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Dans cet article, il est rap-
porté toute la science mise
pour concocter condiments et
épices afin de servir à chaud,
aux assistants, aux séminaires
et aux lecteurs, le mets sans
cesse réchauffé, du 5 Juillet.
Pour cela, Fouad Soufi de
l’Université d’Alger n’a pas
hésité à s’appuyer sur deux
faits qu’il pense irréfutables, à
savoir l’écrit du journal El
Moudjahid, en 1960 qui dit que
«le 5 Juillet est une date qu’il
faut effacer de l’histoire
d’Algérie». Plus loin, il souligne
que «cette position ne restera
pas immuable» puisqu’à la
suite de la grève générale, le 5
juillet 1961, décrétée par le
GPRA contre la partition de
l’Algérie, le 5 Juillet n’était plus
désormais considéré comme
«une journée de deuil».

Dans le paragraphe suivant,
le même conférencier fait du 5
Juillet un référent du fait des
«liesses populaires sus-citées
par un discours de De Gaulle»
où il prit acte du référendum
d’autodétermination du 1 juillet
1962 «que le président Ben
Bella décrète, en 1963, 5 Juillet
comme fête légale» !...

En conclusion, M. Fouad
Soufi récuse «la thèse de ceux
qui estiment que la date véri-
table de l’indépendance natio-
nale est le 3 juillet» tels sont le
montage et la démonstration
d’un intellectuel, spécialisé en
histoire…, pour consolider une
thèse échafaudée par un des
deux clans qui se disputaient le
pouvoir, à visage découvert,
lors du congrès de Tripoli en
juin 1962.

Dans ses joutes oratoires, le
conférencier a totalement
oublié son rôle de scientifique
et de chercheur en histoire pour
entrer de plain pied et investir
le champ politique. De par sa
spécialité, il ne doit nullement
ignorer tout le danger qu’il y a à
faire la confusion entre le
champ historique et le champ
politique au risque de superpo-
ser l’un sur l’autre. Le faire,
c’est s’exposer à des critiques
acerbes pouvant aller à d’éven-
tuels dérapages soupçonnant
l’auteur de cligner de l’œil pour
un strapontin hypothétique.

Nous savons tous que l’his-
toire se fait par le combat des
hommes et des femmes qu’ils
soient politiques ou militaires
du fait que les deux domaines
font un tout indivisible, dans un
mouvement d’ensemble cohé-
rent et homogène. Mais son
écriture reste du domaine des
spécialistes en histoire, dans
une approche neutre et objecti-
ve. Les archives, les témoi-
gnages écrits ou oraux, les

documents privés ou publics
doivent servir d’agrégats pour
un recoupement intelligent et
efficient, la logique devant ser-
vir d’instrument de mesure.

Parler d’effacement d’une
date de la mémoire collective,
durant les années de braise ou
en temps de paix, c’est pure-
ment et simplement falsifier le
cours de l’histoire. 

Si le mensuel El Moudjahid,
du FLN-ALN, l’a écrit en 1960,
c’était pour galvaniser les éner-
gies des combattants et gal-
vauder les efforts de tout un
chacun, afin d’arracher une vic-
toire à même de faire oublier le
5 juillet 1830, date de l’abdica-
tion du dey Hussein, et non du
débarquement des troupes
d’invasion qui a eu lieu le 14
juin 1830. 

Donc, s’il y a une date à
abhorrer le plus c’est le 14 juin
1830 où Sidi-Fredj a été foulé
aux pieds d’une armada, sous
le commandement du maréchal
De Bourmont. 

En outre, nous devons effa-
cer de nos mémoires le nom du
signataire de sa défaite qui n’a
pensé qu’à protéger les
membres de sa famille et à pré-
server son trésor en emprun-
tant, le lendemain, 6 juillet, le
navire Jeanne d’Arc, affrété
pour son vainqueur, à destina-
tion de Naples (Italie). Et dire
que tout un quartier de la capi-
tale porte son nom, depuis la
colonisation.

D’autre part, le président de
la République française le
général de Gaulle — tiens,
tiens ! Un président civil précé-
dé d’un grade de l’armée ! —
n’a pas attendu le 5 Juillet 1962
pour prendre acte de l’indépen-
dance de notre cher et beau
pays. 

Il l’a fait le 3 juillet 1962, au
moment même où le président
du GPRA (Gouvernement pro-
visoire de la République algé-
rienne), Benyoucef Ben
Khedda en faisait la proclama-
tion, à partir de Tunis, siège de
l’institution exécutive de la
Révolution. 

Et cette proclamation de l’in-
dépendance n’a pas été faite
d’une façon fortuite ou malen-
contreuse. Elle l’a été à la suite
des résultats du référendum du
1er juillet 1962 et annoncés le
lendemain, 2 juillet 1962.

Ces liesses populaires n’ont
pas attendu le 5 juillet pour
envahir les rues et les artères
des villages et des villes du
pays qui venait de recouvrer sa
souveraineté. C’était un raz-de-
marrée de joie et de klaxons,
durant plusieurs jours, faisant
suite à celui du 19 mars 1962,
date de la victoire.

La date du 5 Juillet a été
retenue en 1963, par esprit de
contradiction, dans le cadre de
la lutte des clans, commencée
déjà en sourdine, avec l’assas-
sinat de l’architecte de la
Révolution Abane Ramdane, le
27 décembre 1957, pour se ter-
miner en catastrophe, en juin
1962, lors du congrès de Tripoli
où Ahmed Ben Bella vociférait
et gesticulait, d’une façon gros-
sière et indigne.

Tous les efforts sont tendus
pour effacer de la mémoire col-
lective les héros de la guerre de
Libération, y compris leur
œuvre monumentale, à savoir
la proclamation du 1er

Novembre 1954 dans son texte
original, la plate-forme de la
Soummam, les dates du 19
mars 1962 la joie n’a été vécue
que par les combattants de l’in-
térieur, les détenus libérés et
les populations emprisonnées
dans des centres de regroupe-
ment. Il fallait proscrire les
noms de Abane Ramdane, de
Krim Belkacem, signataire des
accords d’Evian, de Benyoucef
Ben Khedda, dernier président
du GPRA à qui revenait l’hon-
neur de la proclamation  de l’in-
dépendance, le 3 juillet 1962.

Couvrir une date — le 5
juillet 1830 — par une autre fic-
tive — le 5 juillet 1962 — procè-
de de la pire falsification de
l’histoire. Seule la vérité est
révolutionnaire. 

Nous devons, au contraire,
instruire nos enfants sur les
causes et les faiblesses qui ont
amené nos ancêtres à capituler
devant les différents envahis-
seurs. Et l’une des causes
importantes, sinon la principa-
le, c’était la dispersion des
rangs, le sauve-qui-peut et le
manque flagrant de l’unité
nationale.

Si je suis aussi affirmatif
dans cet écrit, c’est que j’ai
vécu la période transitoire, qui
s’étalait du cessez-le-feu (19
mars à midi et non à minuit,
comme le disent certains qui le
confondent avec minuit du 1er

Novembre 1954) en plein
dedans, en langage populaire.
Cela m’amène à en parler
puisque peu d’écrits existent
sur la composition et le rôle des
commissions mixtes de cessez-
le-feu.

Après notre sortie, le 22
mars 1962, du PC de Wilaya,
installé à Bounamane (commu-
ne de Zekri) face au poste mili-
taire de Azouza (Aït-Chafaâ),
nous nous dirigeâmes, sous la
conduite du colonel Si Mohand
Oulhadj, dit Amghar, vers deux
destinations différentes, après
avoir eu un mort – Si Mohand
Amiziane — et un blessé — Si
Beramdane — de par la faute
d’un capitaine de zone et de
son escorte, qui n’ont pas obéi
aux instructions du respect du
cessez-le-feu, en nous tirant
dessus, croyant avoir affaire à
des soldats français. 

Le colonel, chef de la
Wilaya III, qui venait de perdre
son épouse, se dirigeant avec
un détachement, vers son villa-
ge natal Bouzeguen. Le
deuxième détachement, dont je
faisais partie, prit le chemin de
Tigoutine (Ath Fliq). 

Une semaine après, les
deux détachements se ressou-
daient au village Ait Bouadda
(Azazga). Nous ne tarderons
pas à transplanter le PC de
Wilaya, au hameau de Tinqicht,
village de Cheurfa N’bahloul
(Azazga).

Le 2 avril 1962, notre colonel
nous invita à accueillir le com-
mandant Mohammed Allahoum
qui devait arriver par hélicoptè-
re à Aït-Bouhini (Yakouren). Là,
se tint une réunion pour définir
le rôle et les attributions des
commissions mixtes de cessez-
le-feu, instituées à trois niveaux
(national, wilaya historique et
départementale). 

Ces commissions mixtes
étaient composées, à nombre
égal, d’officiers de l’armée fran-
çaise et d’officiers de l’ALN. Si
le commandant Ahcène
Mahiouz et le capitaine Hamel
étaient installés le jour même,
au niveau de la Wilaya III histo-
rique, nous le serons à notre
tour – Izri Mohand
Oubelkacem, Aït-Ahmed Ouali
et Siagh Saïd — au niveau du
département de la Grande-
Kabylie (wilayas actuelles de
Tizi-Ouzou, Bouïra et une gran-
de partie de Boumerdès)). Il en
sera de même pour ceux du
département de Sétif, Béjaïa et
Bordj-Bou-Arréridj (Hadi Ali
Boubekeur, Ferhani
Abdennour, Adjaoud Rachid,
Atoumi Djoudi qui seront
rejoints, par la suite, par
Mouloud Ben Moufok).

Du fait des réunions à tenir
avec nos vis-à-vis français, le
colonel nous a acheté des cos-
tumes, chemises, cravates et
chaussures. Si nous avons ins-
tallé notre PC chez Timsiline
Mohamed au village Ath-Ziri
(Aïn-El-Hammam) avec une
section de protection, celle de
l’est de la Wilaya III historique
l’a été au niveau d’Igrane, chez
Arezki Hmimi.

En accord avec les trois offi-
ciers français, dont un capitai-
ne, nous avons convenu de
nous réunir, une fois par semai-
ne, à l’école d’Aït-Hichem,
récemment libérée par la SAS.
En outre, les délégations seront
renforcées une fois tous les
quinze jours par deux officiers
supérieurs du côté français (un
commandant et un colonel : le
colonel Derienic) et deux offi-
ciers (le commandant Ahcène
Mahiouz et le capitaine Lamara
Hamel), de notre côté.

Nos réunions portaient sur
les solutions à mettre en appli-
cation pour résoudre d’éven-
tuels incidents entre nos com-
battants et les soldats français.
Bien entendu, pour en éviter,

des instructions étaient don-
nées de part et d’autre pour
réduire les contacts entre les
adversaires d’hier : en aucun
cas les soldats ne devaient sor-
tir de leurs postes, si ce n’était
en convoi pour se ravitailler. De
notre côté, aucun maquisard en
tenue militaire ne devait rentrer
dans un village doté d’un camp
militaire.

Il est à préciser qu’entre
deux réunions successives,
nous parcourions le territoire de
la Grande-Kabylie, M’Barek
N’Ath Atelli (Larbaa-Nath-
Irathen) mettait à notre disposi-
tion sa Peugeot 404. 

Et dans nos déplacements,
toujours armés de PA, la vigi-
lance était de rigueur, car l’OAS
(Organisation de l’armée secrè-
te), créée en 1961 à Madrid, ne
cessait d’activer, en mitraillant
ou en posant des bombes. 

Ce climat de tension baissa
d’un cran, lors de la signature le
17 juin de l’accord entre cette
organisation terroriste et le pré-
sident Abderrahmane Fares de
l’exécutif provisoire chargé de
la gestion de la période transi-
toire. En outre, dans nos tour-
nées, nous contactions les res-
ponsables municipaux pour
suivre l’évolution dans l’établis-
sement de listes électorales.

Lors des réunions hebdoma-
daires avec les officiers fran-
çais, nous nous retenions pour
éviter de nous serrer les mains.
Ce n’était qu’à la dernière
réunion, tenue le 30 juin 1962,
que des amabilités ont été
échangées de part et d’autre, et
ce, après la prise de parole par
le colonel Derienic et du com-
mandant Si Ahcène Mahiouz,
dont je rapporte fidèlement la
teneur ci-après :

- Le colonel Derienic : «Mon
commandant, j’ai appris à vous
apprécier durant les deux mois
et demi que nous avons passés
ensemble. Je me permets de
vous faire part de notre appré-
hension de vous voir à la tête
de la Wilaya III, durant les
années de plomb.
Inéluctablement, l’Algérie aura
son indépendance, après le
référendum d’autodétermina-
tion prévu pour demain, 1er

juillet. Mais, permettez-moi de
vous dire que vous vous entre-
déchiriez.»

- Le commandant Si Ahcène
Mahiouz : «Merci pour l’éloge.
Laissez-nous nous entredéchi-
rer, pourvu que vous partiez
pour ne plus revenir !...»

Le lendemain, se déroula le
référendum. Le surlendemain,
le 2 juillet 1962, les résultats
sont publiés. Le 3 juillet, la pro-
clamation de l’indépendance
est faite par la voie des ondes,
à partir de Tunis par Benyoucef
Ben Khedda. De Gaulle en prit
acte au même moment, à partir
de Paris.

Beaucoup d’encre a coulé à propos de la date de la pro-
clamation de l’indépendance de l’Algérie et ce, depuis,
déjà, des décennies. Récemment vu qu’un séminaire a été
organisé par le CNRPAH, à Alger, à l’occasion du
Cinquantenaire. Il a fait l’objet d’un article de Sofiane Aït
Iflis, dans le quotidien Le Soir d’Algérie (édition du lundi 2
juillet 2012).
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